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Gérer les crises — Comment les gouvernements locaux 
ont-ils réagi à la crise financière de 2008 et comment 
expliquer les différences ? Le cas des communes suisses
Andreas Ladner et Nils Soguel 1
Résumé 2
Les communes suisses sont largement souveraines pour financer leurs activités. Leurs 
ressources proviennent avant tout de l’impôt sur le revenu et de l’impôt foncier pré-
levés auprès des ménages et des entreprises. Une crise, comme celle de 2008, qui 
touche la sphère financière et l’économie en général risque d’avoir des répercussions 
directes sur les budgets locaux. Dans le présent article, nous examinons la manière 
dont les communes perçoivent ce risque et y réagissent. Dans une enquête menée à 
l’échelle nationale fin 2009 dans les 2596 communes suisses, nous avons demandé 
aux secrétaires municipaux quelles mesures avaient été prises face aux pertes fis-
cales attendues et à la hausse possible des dépenses sociales suite à la crise de 2008. 
Des mesures keynésiennes ont-elles été prises, en augmentant les dépenses et en 
acceptant des déficits plus importants, ou y a-t-il eu tentative de limiter les déficits 
par des mesures d’austérité, notamment en restreignant les investissements prévus ? 
Nos résultats indiquent que quelques communes seulement (essentiellement les plus 
grandes) s’attendaient à être durement touchées par la crise. On n’observe cepen-
dant pas de tendance systématique et conforme à la théorie. Certes des mesures 
d’austérité ont été mises en place ou un déficit budgétaire a été provoqué, mais bon 
nombre de communes ont appliqué simultanément des mesures relevant des deux 
théories. L’impact perçu de la crise au niveau local et l’appartenance de la commune 
à la partie francophone du pays sont les principaux facteurs expliquant la réaction des 
communes et les raisons de cette réaction. La taille de la commune joue aussi un rôle. 
Mais l’influence du parti social-démocrate est négligeable. Le type de mesures que 
 1 Andreas Ladner — courriel :andreas.ladner@unil.ch — et Nils Soguel, IDHEAP, Institut de 
hautes études en administration publique, Université de Lausanne, Suisse. Traduction de l’ar-
ticle paru en anglais sous le titre : « Managing the crises — How did local governments react 
to the financial crisis in 2008 and what explains the differences ? The case of Swiss municipa-
lities ».
 2 Une version antérieure du présent article a été présentée lors de la XIVe conférence de l’IRSPM 
à l’Université de Berne (7 au 9 avril 2010) dans le cadre de l’atelier sur le thème de « La crise : 
Les défis pour la gestion publique ». Nous tenons à remercier les pairs anonymes et l’éditeur 




































































































ent téléchargé depuis www.cairn.info - Université de Lausanne -   - 130.223.2.100 - 30/01/2016 13h04. © I.I.S.A. 
798 Revue Internationale des Sciences Administratives 81 (4)
les communes sont susceptibles de prendre est plus difficile à expliquer. Cependant, 
plus une commune se sent touchée, plus elle s’orientera vers des mesures d’austérité.
Remarques à l’intention des praticiens
Comment réagir à une crise financière ? Voilà une question à laquelle il est difficile de 
répondre, tant d’un point de vue scientifique que d’un point de vue pratique lorsqu’il 
s’agit de procéder à un arbitrage entre les diverses options possibles. La présente contri-
bution montre que les débats théoriques entre les mesures de soutien à l’économie au 
prix de déficits publics d’un côté et des mesures d’austérité budgétaire de l’autre ne 
correspondent guère à la réalité, du moins au niveau local. Les responsables politiques 
avisés réduisent les dépenses et investissent là où c’est nécessaire. Tel est l’enseignement 
apporté par le comportement des communes suisses au lendemain de la crise de 2008.
Mots-clés : finances publiques, budgétisation, gestion publique, pouvoirs régional et 
local.
Introduction
Peu après le début de la crise financière et économique (qui a commencé avec 
l’éclatement de la bulle immobilière aux États-Unis, en 2007 et la faillite de la 
banque d’affaires Lehman Brothers, le 15 septembre 2008), il devenait évident 
que ces événements auraient aussi des conséquences considérables sur les pou-
voirs locaux à travers la planète. Les villes et les communes craignaient, à juste 
titre, une baisse de leurs recettes et une hausse de leurs dépenses. Ainsi, le réseau 
mondial des Cités et gouvernements locaux unis (CGLU) décidait, fin 2008 déjà, 
d’interroger ses membres à l’échelle internationale (United Cities and Local 
Governments, 2009) ; tandis que le Conseil des communes et régions d’Europe lui 
aussi décidait d’interroger ses associations membres (Conseil de l’Europe 2010). 
Par ailleurs, l’OCDE commençait une série de publications sur la question (OECD 
2009a, 2009b, 2009c) tout en formulant diverses recommandations. Ces publica-
tions portent essentiellement sur les villes et les grandes communes. On sait peu 
de choses sur l’impact de la crise sur les communes plus modestes et sur leurs 
stratégies pour y faire face.
Notre article vise à combler cette lacune en analysant comment les communes, 
en particulier les plus petites, perçoivent l’impact de la crise et, cas échéant, y 
réagissent. Dans le cas où ces communes prennent des mesures, notre objectif 
est d’en identifier l’orientation : volonté d’équilibrer le budget ou, au contraire, 
déclenchement d’un déficit budgétaire pour contribuer à soutenir l’économie. 
Savoir comment les autorités locales ont effectivement réagi devrait permettre à 
de futures recherches de déterminer quelles mesures se sont avérées efficaces. 
Idéalement, c’est en observant de près villes et communes que l’on pourra 
mieux comprendre comment lutter efficacement contre une crise économique 
et comment atténuer rapidement ses effets négatifs, ainsi qu’à plus long terme, 
comment protéger les pouvoirs locaux contre ces aléas. Evidemment c’est ce que 
les citoyens, les médias et les entreprises touchées voudraient savoir.
Les données empiriques proviennent d’une des enquêtes que nous menons 
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L’enquête en question a été réalisée vers la fin 2009. Le questionnaire comprenait 
un ensemble de questions sur l’impact de la crise et les mesures prises au niveau 
local. En effet, à ce moment-là, il était devenu évident que la crise aurait aussi 
des conséquences sur l’économie suisse. Divers observateurs de la vie politique 
suisse, politiciens et groupes de pression débattaient intensément des mesures à 
prendre. Certains redoutaient en effet un impact particulièrement important : la 
Suisse est largement tributaire du secteur financier, de par la présence de grandes 
banques et compagnies d’assurance très internationalisées. L’industrie nationale 
est fortement tournée vers les exportations. On prévoyait une croissance écono-
mique négative, des pertes pour les entreprises et une hausse du chômage. Pour 
le secteur public, cela se traduirait d’un côté par une baisse des recettes fiscales, 
et de l’autre par des attentes accrues pour que l’Etat intervienne afin de soutenir 
un secteur bancaire sous pression et de lutter contre la récession économique et 
le chômage.
Outre le fait qu’elle a été touchée à l’instar de quasi tous les pays, la Suisse 
offre un contexte particulièrement intéressant pour analyser les réactions des 
gouvernements locaux face à cette crise. Son architecture fédéraliste accorde 
aux communes une très large autonomie organisationnelle et financière (Ladner 
2010). Par conséquent, il est fort vraisemblable que les communes optent pour 
des stratégies différenciées face aux difficultés auxquelles elles sont confrontées. 
Les pouvoirs locaux disposent de leurs ressources propres, provenant essentielle-
ment de l’impôt sur le revenu, impôt dont ils fixent eux-mêmes le taux. La part de 
transferts venant de l’échelon institutionnel supérieur reste faible. Les communes 
peuvent emprunter et sont compétentes pour solliciter les prêts dont elles jugent 
avoir besoin. Elles se prononcent en toute indépendance sur les projets locaux 
importants. Elles disposent par conséquent — en théorie du moins — de nom-
breuses possibilités pour équilibrer leur budget ou pour soutenir la croissance 
économique. La vulnérabilité des communes aux conséquences de la crise offre 
une variabilité suffisante pour les besoins de notre étude. Il en va de même des 
caractéristiques structurelles et économiques associées aux mesures à prendre. 
En fonction des circonstances structurelles et économiques, ainsi que des pré-
férences culturelles et politiques, on peut s’attendre à une réaction différenciée 
des communes : Plus une commune est tributaire de contribuables travaillant 
dans l’industrie et les services, plus sa situation financière risque de se détériorer 
et plus il est probable qu’elle réagisse ; Les communes dominées par des partis 
du centre et de gauche devraient être enclines à investir et à s’accommoder d’un 
déficit accru, alors que celles dominées par des partis de droite devraient limiter 
les nouveaux investissements ou réduire leurs prestations.
Nous enchaînerons, en Section 2, par une présentation de notre cadre concep-
tuel. Suivra une partie détaillant notre question de recherche, les hypothèses et 
la méthodologie appliquée. Pour une meilleure compréhension des résultats, 
la quatrième partie apportera quelques informations contextuelles au sujet des 
communes suisses. Dans la cinquième partie, nous verrons quelles communes ont 
été touchées par la crise et quelles sont leurs principales craintes. Dans les deux 
sections qui suivent, nous analyserons les réactions des communes et les mesures 
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différentes stratégies et mesures choisies par les municipalités. Notre article se 
terminera par quelques éléments de conclusion.
Cadre conceptuel et aperçu de la littérature existante
La littérature est assez abondante en ce qui concerne la définition de la notion de 
crise (e.g. Barton 1970, Dynes 1974). La définition spécifique donnée par Rosen-
thal, ’t Hart et Charles (1989 : 10) est particulièrement intéressante dans le cadre 
de notre étude. Ils considèrent que les crises qui appellent des choix cruciaux sont 
caractérisées par « une grave menace pour les structures essentielles ou pour les 
valeurs et les normes fondamentales d’un système social qui, sous la pression du 
temps et d’une grande incertitude, exige de prendre des décisions majeures » 3. 
Cette définition correspond bien à la crise financière de 2008 telle que la décrivent 
Reinhart et Rogoff (2008).
Claessens et al. (2010) soulignent cependant, à juste titre, les différences 
entre cette crise financière et les précédentes : un recours plus répandu à des 
instruments financiers complexes et opaques, des marchés financiers davantage 
interconnectés à l’échelon national et international, un effet de levier accru des 
institutions financières et le rôle central joué par un secteur des ménages large-
ment endetté.
Ces caractéristiques insolites de la crise de  2008 expliquent pourquoi les 
banques centrales et les gouvernements se sont résolument engager dans une 
gestion de crise. Comme l’indiquent Rosenthal et Kouzmin (1997), un gouver-
nement parcourt habituellement plusieurs étapes heuristiques avant de décider 
s’il doit intervenir : (1) le système social et politique est-il sérieusement menacé ? ; 
(2) faut-il répondre à cette menace ? ; (3) appartient-il aux pouvoirs publics de 
prendre une quelconque décision ? ; (4) est-il nécessaire de décider rapidement ? 
Ces étapes sont de nature heuristique en ce sens qu’elles dépendent de percep-
tions et d’un consensus afin de leur apporter rapidement une réponse. Le temps 
manque pour rechercher une solution optimale et une rationalité synoptique, 
sauf à courir le risque de perdre le contrôle de la situation (Ramos 1981). King-
don (1963 : 160) évoque une stratégie de simultanéité, dans laquelle les organes 
gouvernementaux doivent résoudre des problèmes sans pouvoir s’appuyer sur 
les procédures et les canaux d’information habituels. Cette stratégie s’applique 
particulièrement lorsque l’incertitude et la complexité sont élevées.
Les crises financières peuvent affecter les communes de diverses manières. 
Les conséquences peuvent être directes et immédiates, tant du côté des recettes 
communales que du côté des dépenses. S’agissant des recettes, les réductions les 
plus importantes peuvent concerner les recettes des impôts locaux, des taxes et 
redevances, une baisse des recettes provenant des impôts partagés, une réduc-
tion des transferts versés par l’échelon supérieur ou par le gouvernement central 
ou d’avoirs perdus parce que déposés auprès de banques ayant fait faillite pen-
dant la crise (voir United Cities and Local Governments 2009 : 10 f.). L’importance 
de l’impact dépend, par exemple, de la composition des recettes communales, 
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du volume d’impôt direct dont la commune dépend, de la structure des contri-
buables et de la stabilité des transferts auxquels elle peut prétendre. En ce qui 
concerne les dépenses, les communes risquent de voir augmenter les paiements 
au titre de l’action sociale.
Du point de vue conceptuel, les pouvoirs publics, qu’ils soient centralisés ou 
décentralisés, peuvent réagir de manière passive ou active à l’évolution de la 
situation économique. Ils réagissent de manière passive lorsque, par exemple, ils 
acceptent une réduction de leurs recettes fiscales à la suite d’un ralentissement 
conjoncturel. Ils réagissent également de manière passive lorsqu’ils acceptent une 
hausse des dépenses liées à une récession. Ce type de réaction passive revient 
à accepter les déficits et à laisser agir les stabilisateurs automatiques présents 
dans le budget. Wernette (1945) a observé ces effets il y a déjà longtemps : 
« Dans une certaine mesure, le déficit budgétaire peut augmenter ou baisser, ou 
même se transformer en excédent, de façon plus ou moins automatique, sans 
aucune mesure budgétaire particulière » 4. Le phénomène de création de déficit 
est automatique étant donné qu’il découle de la législation existante. Il stabilise 
par ailleurs la fluctuation du cycle économique étant donné qu’il soutient la 
demande globale.
Toutefois, la perspective d’une crise économique et de l’apparition automa-
tique d’un déficit peut aussi amener les pouvoirs publics à répondre de manière 
active. La décision peut être de deux types en fonction des priorités politiques. 
Si la priorité est de soutenir la croissance économique, la politique budgétaire 
prendra une orientation keynésienne anticyclique : la charge fiscale sera réduite 
et les dépenses publiques accrues, avec comme conséquence des déficits plus 
importants. Lorsque la priorité consiste à contenir le déficit, le gouvernement se 
comportera de manière conservatrice et procyclique en réduisant les dépenses et 
éventuellement en augmentant les impôts.
Par conséquent et du point de vue de la stabilisation macroéconomique, la 
réaction des pouvoirs publics face à une crise menaçant la croissance écono-
mique est anticyclique lorsqu’on laisse agir les stabilisateurs automatiques ou que 
l’on prend des mesures discrétionnaires qui augmentent encore les déficits. A 
l’inverse, la réaction est procyclique, lorsque le gouvernement prend des mesures 
discrétionnaires pour réduire le déficit.
La réaction des pouvoirs publics a largement été étudiée, essentiellement à 
l’échelon des états. Par exemple, Poterba (1994) constate que les États améri-
cains réduisent les dépenses et augmentent les impôts lorsqu’ils sont confrontés 
à un choc budgétaire négatif, notamment en raison de règles d’équilibre budgé-
taire contraignantes. Plus tard, Taylor (2001) mentionne que « les mesures discré-
tionnaires (du gouvernement central américain) se sont avérées peu cohérentes 
au fil du temps » (p. 35). Des conclusions similaires ont été tirées pour d’autres 
pays, comme les pays de la zone euro, les pays candidats à l’adhésion (par ex. 
Buiter et Grafe 2004) ou la Suisse (voir Soguel 2006 pour les cantons suisses). 
Les constats empiriques sont moins nombreux à l’échelon des communes. Or la 
coordination verticale et horizontale des politiques budgétaires est essentielle, en 
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particulier dans les structures fédérales, pour assurer une politique macroécono-
mique anticyclique cohérente.
Pour l’économie nationale, les villes -et le secteur public qui y est ratta-
ché- sont des nœuds stratégiques. Or, elles sont très exposées aux effets des 
crises, à savoir au chômage et aux problèmes sociaux (Guidoum et al., 2010). 
Il n’est guère étonnant que le profond repli économique intervenu récemment 
ait déclenché une vague de nouvelles publications. L’OCDE (2009a) souligne 
l’importance du rôle des pouvoirs locaux pour remédier aux effets néfastes des 
récessions dans différents domaines, comme le marché de l’emploi. Selon l’OCDE 
(2009b), les spécificités de la dernière crise, avec un secteur tertiaire qui n’est plus 
créateur d’emplois, ont bien souvent empêché les pouvoirs locaux d’agir comme 
ils l’avaient fait lors des crises précédentes. Plusieurs études ont analysé l’impact 
sur les villes (OCDE 2009c, Clayton & Morris 2010, Lewis 2010). Souvent, elles 
constatent que la plupart des communes ont pris des mesures discrétionnaires 
pour atténuer les effets localisés de la récession. Les mesures à court terme 
visaient l’économie, la population vulnérable et le marché de l’emploi. Les stra-
tégies à plus long terme concernaient le leadership, la gouvernance et la qualité 
de la localisation, notamment à travers l’accélération des projets d’infrastructure 
(par ex., construction de routes, entretien de ponts). De nombreuses communes 
ont simultanément adapté leur budget, revu leurs priorités et réduit leurs 
dépenses afin de contenir les déficits (Guidoum et al., 2010). Différentes variables 
expliquent les choix politiques, comme l’ampleur perçue de la crise, la marge 
de manœuvre et la capacité d’action, ou les préférences culturelles et politiques 
(Golinelli et Momigliano 2006, Imbeau & Tellier 2004, Krishnakumar et al. 2010). 
Toutefois, à ce jour, l’influence de ces variables a peu été testée au niveau local.
Questions de recherche, hypothèses et méthodologie
Lorsqu’il s’agit d’expliquer les réactions au déséquilibre budgétaire ou à la crise 
financière, la littérature existante s’intéresse essentiellement aux échelons central, 
régional ou urbain. Les réactions des communes de taille plus petite sont peu 
étudiées. Pour combler cette lacune, il nous faut associer la taille des communes 
à d’autres variables dans notre design de recherche. Il nous faut également nous 
intéresser de plus près aux mesures prises.
Notre première question de recherche était dès lors la suivante : dans quelle 
mesure la taille de la commune influence-t-elle l’impact attendu d’une crise 
comme la crise financière de  2008 sur la performance financière ? Et, d’une 
manière plus générale, d’autres facteurs influencent-ils cette perception ? L’hypo-
thèse qui accompagne cette première question est que les communes plus petites 
sont moins enclines à considérer la crise financière comme une menace pour leur 
situation budgétaire, étant donné qu’elles dépendent dans une moindre mesure 
des secteurs économiques directement touchés par la crise.
Notre deuxième question de recherche visait à savoir si les communes réa-
gissent de manière passive ou active à la situation qu’elles perçoivent et, dans ce 
second cas, si elles se lancent dans des mesures anticycliques ou procycliques. 
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est petite, moins elle est encline à se comporter de manière anticyclique : les pro-
grammes visant à soutenir l’économie présentent peut-être de l’intérêt dans les 
collectivités plus grandes, mais dans les petites communes leur utilité est moindre 
en raison des effets de débordement.
La troisième et dernière question de recherche consistait à savoir si les mesures 
prises (qu’elles soient procycliques ou anticycliques) étaient vraiment liées à 
l’ampleur perçue de la crise dans la commune ou si elles relèvent plutôt d’un 
comportement habituel. D’une manière plus générale, il s’agissait de déterminer 
les facteurs ayant exercé une influence sur les mesures prises. De ce point de vue, 
les influences causales suivantes ont été testées : l’ampleur perçue de la crise au 
niveau local, la taille de la commune, la tendance politique et la culture.
Comme indiqué plus tôt dans la revue de la littérature, la gestion de crises 
dépend en grande partie de la perception individuelle à cause des contraintes 
de temps, de l’incertitude et de la complexité. Cela est confirmé par diverses 
observations plus générales selon lesquelles la gestion stratégique dans le sec-
teur public s’appuie souvent sur des jugements d’experts et sur l’heuristique 
(cf.  Brysen et al.  2010). Cela concerne tout particulièrement les conséquences 
d’une crise financière sur la performance économique et budgétaire d’une 
commune : le laps de temps qui s’écoule entre le début de la crise et les éven-
tuelles conséquences économiques et budgétaires au niveau local peut s’avérer 
assez long, surtout lorsque la crise trouve son origine dans un pays étranger. 
En d’autres termes, toutes les mesures qui viseraient à atténuer les effets de 
telles crises seraient prises trop tard si les décideurs attendaient de connaître 
les effets réels. En réalisant une enquête auprès des responsables administratifs 
communaux, nous nous sommes volontairement concentrés sur (a) la perception 
qu’avaient les autorités communales de l’importance de la crise au moment où 
elle s’est produite et (b) la conscience qu’avaient les autorités des mesures prises. 
Cela nous paraît plus pertinent compte tenu de nos préoccupations de recherche 
que de mesurer ex-post les mesures réellement prises et leurs effets.
Les questions correspondantes ont été intégrées dans l’enquête régulièrement 
menée au niveau national auprès de l’ensemble des communes de Suisse alors 
qu’elle allait être lancée pour la cinquième fois depuis  1988. Pouvoir utiliser 
ce véhicule d’enquête s’est avéré précieux. En effet, il aurait été impossible de 
concevoir et d’administrer un questionnaire spécifique dans un délai si bref. Par 
ailleurs, le questionnaire de base nous a fourni les variables de contrôle dont nous 
avions besoin pour analyser les réponses. L’enquête a été réalisée en 2009/2010 
par l’Institut de hautes études en administration publique (IDHEAP) de Lausanne 
et le Center of Competence for Public Management (CCPM) de l’Université de 
Berne. Le questionnaire a été transmis au responsable administratif de chacune 
des communes suisses (également appelé « secrétaire communal »). Le taux de 
réponse s’est élevé à près de 50 % environ des 2596 communes suisses.
Principales caractéristiques des communes suisses
Les communes suisses offrent un excellent champ empirique pour traiter des 
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autonomie politique, financière et budgétaire, à quoi s’ajoute une variabilité suf-
fisante en termes de taille et de préférences culturelles ou politiques pour nous 
permettre de tester nos hypothèses.
• Plus de la moitié des 2596 communes comptent moins de 1000 habitants, et 
environ 140 comptent plus de 10 000 habitants (état au 1.1.2010).
• Les communes offrent d’importantes prestations publiques. Leurs dépenses 
représentent plus du quart des dépenses publiques globales (Ladner 
2009 : 340).
• Elles doivent financer l’essentiel de leur budget elles-mêmes. Les transferts en 
provenance des échelons institutionnels supérieurs ne financent que 17 % de 
leurs dépenses (4 autres pourcents proviennent d’autres communes).
• Elles sont habilitées à lever un impôt sur les revenus et les biens immobiliers. 
Environ la moitié de leurs recettes provient de ces deux impôts (voir Ladner 
2009 :347). Les taxes et redevances représentent la deuxième source de 
recettes la plus importante, à hauteur de 30 %.
• Officiellement, toutes les communes sont considérées comme égales. En 
réalité, leurs ressources, l’éventail de leurs services et les problèmes qu’elles 
rencontrent varient considérablement.
• Les communes sont libres de leur choix budgétaire, qu’il s’agisse de soutenir 
l’économie en investissant dans des projets locaux ou d’équilibrer leur budget 
en réduisant leurs activités ou les salaires qu’elles versent.
• Des différences considérables existent d’une commune à l’autre en ce qui 
concerne la force des partis politiques.
Lorsque les entreprises voient leurs bénéfices diminuer ou font faillite, lorsque 
leurs citoyens gagnent moins ou sont licenciés et commencent à dépendre dura-
blement de prestations sociales, les communes disposent donc d’un large éven-
tail de possibilités pour réagir à l’impact attendu d’une crise. Dans ce contexte, 
l’étude des réactions communales et l’explication de ces réactions s’avère donc 
pertinente. Les communes sont toutefois confrontées à des contraintes majeures. 
La crainte de perdre des contribuables importants les empêche d’augmenter trop 
sensiblement le taux d’imposition et des dispositions juridiques existent parfois 
qui les obligent à présenter une situation financière équilibrée.
Avant de nous intéresser aux mesures prises par les communes suisses face 
à la crise, intéressons-nous à l’importance de la crise telle que perçue par les 
communes.
Les communes affectées par la crise
D’après notre enquête, les communes suisses n’ont, dans leur ensemble, pas été 
trop fortement touchées par la crise — c’est du moins la perception des secré-
taires communaux nous ayant répondu. Quelque 7 % des communes (N = 1404) 
ont déclaré être « durement » touchées. Environ 80 % ont été « légèrement tou-
chées » ; tandis que 10 % n’ont pas été touchées du tout (4 % ne savent pas). 
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considéré être beaucoup plus durement touchées : plus de 20 % se sont dites 
durement touchées. Il en va de même des communes du canton italophone du 
Tessin : 20 % ont été durement touchées contre 6 % dans les régions germano-
phone et francophone du pays.
Lorsque l’on se penche sur le type de communes se disant touchées, on 
constate qu’il s’agit de communes plus urbaines, présentant une part plus impor-
tante d’habitants travaillant dans le secteur industriel (pas nécessairement dans le 
secteur tertiaire), comptant déjà un nombre élevé de chômeurs parmi leurs habi-
tants et ayant parfois du mal à fournir le vaste éventail de prestations attendues 
d’elles. Il est également intéressant de noter que ces communes présentent à la 
fois une part plus grande d’habitants qui votent pour le parti libéral et une part 
plus grande d’habitants qui votent pour le parti social-démocrate.
Près de 10 % des communes (N=1398) prévoyaient des pertes importantes 
dans les recettes fiscales. Les pertes attendues devaient être modérées selon 
70 % des communes. Tandis que 20 % des communes ne prévoyaient aucune 
perte dans les recettes fiscales. De nouveau, c’était dans les communes plus 
grandes que l’on s’attendait le plus à des pertes importantes. Parmi les com-
munes de plus de 10 000 habitants, environ un tiers prévoyait de lourdes pertes. 
D’autres caractéristiques faisaient apparaître une tendance très similaire en ce qui 
concerne l’ampleur ressentie de la crise mentionnée plus haut.
Il n’est guère surprenant d’observer une forte corrélation entre l’impact perçu 
de la crise au niveau local et les pertes attendues de recettes fiscales (corr. de 
Pearson = 0,472, sig. = 0,000, N = 1297). Près de 80 % des communes se consi-
dérant comme fortement touchées par la crise redoutent également des pertes 
fiscales importantes. La seule différence significative concerne les communes 
francophones : elles semblent moins craindre de subir une perte fiscale que les 
communes des autres régions de Suisse.
En somme, seul un petit groupe de communes suisses a déclaré être forte-
ment touché par la crise et être confronté à une perte importante de recettes 
fiscales. Cela concerne principalement les plus grandes communes comptant plus 
de 10 000 habitants et les communes situées dans la région italophone du pays. 
Une forte majorité de communes se considère comme légèrement touchée. Par 
ailleurs, se considérer comme touchée va de pair avec une perte fiscale.
Les communes réagissent-elles ?
Être touché par la crise et s’attendre à une perte fiscale est une chose : la question 
de savoir si les communes réagissent et prennent des mesures pour faire face 
à la crise en est une autre. Intéressons-nous d’abord au nombre de communes 
ayant réagi et pris des mesures, ainsi qu’aux caractéristiques de ces communes ; 
puis voyons dans quelle mesure leur réaction était induite par l’impact perçu de 
la crise.
D’après nos résultats, les communes suisses n’ont pas été très actives 
pour faire face à la crise. Globalement, 15 % d’entre elles à peine (N=1403) ont 
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Lorsque l’on compare les régions linguistiques, ce sont les communes fran-
cophones qui ont été le plus actives, suivies des communes italophones et ger-
manophones. C’est là un résultat intéressant, dans la mesure où les communes 
francophones ne se disaient pas plus touchées par la crise que les communes 
germanophones. En ce qui concerne la taille des communes, on constate que 
plus la commune est grande, plus elle indique agir. La moitié des communes de 
plus de 10 000 habitants dit avoir pris des mesures ou être sur le point de le faire 
en réaction à la crise (figure 1).
Figure 1 : Mesures prises et taille de la commune (nombre d’habitants)
Prendre des mesures face à la crise va de pair avec l’impact perçu de la 
crise au niveau local. Plus de la moitié des communes se déclarant fortement 
touchées par la crise et s’attendant à une perte fiscale marquée a aussi déclaré 
avoir pris des mesures en réaction à la crise (voir tableau 1). A première vue, ce 
résultat n’étonne guère. Cependant, cela signifie aussi que l’autre moitié de ces 
communes n’a pas pris de mesures, malgré le fait qu’elles se sentaient touchées 
par la crise. Parmi celles qui ne se sont dites que légèrement touchées, moins 
de 15 % ont réagi en prenant des mesures particulières. Encore une fois, la taille 
joue un rôle. Dans les catégories de communes de plus de 10 000  habitants, 
plus de 80 % des collectivités fortement touchées ont également réagi. Dans les 
communes plus petites, c’était nettement moins souvent le cas.
Lorsque l’on compare l’impact perçu de la crise au niveau local avec les infor-
mations apportées par la question de savoir si des mesures ont été prises selon les 
différentes régions linguistiques, on observe une tendance légèrement différente. 
Quelle que soit la région, ce sont de toute évidence les communes fortement 
touchées qui ont réagi plus souvent. Lorsque l’on compare les communes fran-
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plus grande de communes se disant faiblement touchées ont également pris des 
mesures pour contrer la crise.
Tableau 1 :  Impact perçu de la crise au niveau local et mesures prises, toutes 









% N % N % N % N
Fortement touchées 52,8 89 54,0 50 50,0 20 53,3 15
Faiblement touchées 14,1 1105 12,5 696 19,0 295 10,7 56
Pas touchées 5,0 139 4,9 82 5,3 29 0,0 4
Mesures prises
Nombreuses sont les mesures qu’une commune peut prendre en réaction à la 
crise. 5 La décision centrale consiste à choisir entre, d’un côté, tenter de conserver 
un équilibre budgétaire quitte à couper ou à différer les dépenses et les investisse-
ments déjà prévus et, de l’autre, soutenir l’activité et le commerce local au moyen 
d’investissements et souscrire des emprunts, quitte à enregistrer un déficit à court 
terme. Compte tenu de la considérable marge de manœuvre dont disposent les 
communes en matière fiscale, elles ont également le choix d’équilibrer leur bud-
get en augmentant leurs taux d’imposition ou de réduire leurs taux pour alléger 
la charge fiscale des entreprises et soutenir la consommation.
La figure 2 présente les mesures prises par les communes. Les mesures pro-
cycliques visant à équilibrer le budget (politique d’austérité) apparaissent sur 
la droite et les mesures anticycliques sur la gauche. Il est intéressant de noter 
que les réactions les plus courantes touchent les travaux d’investissements et se 
retrouvent des deux côtés de l’illustration (anticipation du démarrage ou report). 
Les politiques d’austérité sont aussi fréquentes que le soutien de l’économie au 
prix de déficits. Près de 60 % des communes prenant des mesures en réaction à la 
crise diffèrent leurs investissements et un peu plus de 50 % anticipent le démar-
rage des investissements déjà prévus. Du côté de l’austérité, la deuxième mesure 
la plus fréquente est la renonciation à de nouveaux projets, suivie par des hausses 
d’impôts et par la suppression de prestations. Du côté des mesures anticycliques, 
la deuxième mesure la plus fréquente est d’augmenter le rapport d’endettement 
en souscrivant des emprunts ; la mesure la moins fréquente consistant à réduire 
la fiscalité.
 5 Perlo Cohen (2011) offre une vue d’ensemble des possibilités à disposition des grandes villes 
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Figure 2 :  Mesures prises par les communes (uniquement pour les communes ayant 
pris des mesures), N = 230 — 255
Partant de ces deux stratégies de réaction à la crise, on peut s’attendre à ce 
que les communes se regroupent en deux ensembles : un ensemble privilégiant 
la politique d’austérité, et l’autre optant pour un soutien de l’économie au prix 
de déficits. La réalité semble cependant plus complexe. Le tableau 2 montre en 
effet que les communes s’engagent parfois dans des mesures contradictoires. Par 
exemple, certaines des 73 communes ayant augmenté leur fiscalité ont également 
souscrit de nouveaux emprunts (36 %) ou ont avancé le démarrage de travaux 
d’investissements (37 %). D’autres mesures, comme les 89 % des communes qui 
ont aussi reporté des investissements, sont plus conformes à la stratégie générale.
L’une des raisons pour lesquelles la tendance générale affichée par le 
tableau 2 est moins tranchée que théoriquement attendu est à chercher dans 
l’impact incertain de certaines des mesures évoquées ainsi que dans la marge de 
manœuvre restreinte dont bénéficient parfois les communes. Ainsi dans les col-
lectivités locales où la fiscalité est déjà comparativement élevée, il est difficile de 
l’augmenter encore si cela s’avère nécessaire. Autre exemple : un nouvel emprunt 
peut être sollicité pour financer un projet créateur d’emplois dans la commune, 
alors même que l’on reporte d’autres projets jugés moins susceptibles de soutenir 
la croissance économique dans la commune.
Pour les besoins de l’analyse qui va suivre, nous proposons néanmoins de 
réduire la complexité sur une base empirique. Une analyse factorielle, axée sur les 
sept mesures considérées, produit en effet deux facteurs qui sont le reflet des deux 
stratégies envisagées sur une théorique (voir tableau  3). Les variables ayant un 
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à des projets » et la « hausse d’impôts ». Nous allons donc par la suite considérer 
ce facteur comme révélateur d’une « politique d’austérité ». Les variables ayant un 
impact sur le second facteur sont l’« anticipation d’investissements » et la « sous-
cription d’emprunts ». Nous qualifierons ce second facteur de « soutien écono-
mique ». La baisse d’impôts et la suppression de prestations ne peuvent pas être 
clairement associées à l’un ou l’autre de ces deux facteurs. A eux deux ces facteurs 
expliquent environ 50 % de la variance contenue dans les sept variables. Dans la 
partie qui suit, les scores factoriels seront utilisés pour tester nos hypothèses.
Tableau 3 : Analyse factorielle axée sur les mesures prises par les communes
« Politique  
d’austérité »
« Soutien  
économique »
Hausse d’impôts réalisée ou prévue ,671 –,042
Baisse d’impôts réalisée ou prévue –,399 –,114
Souscription d’emprunts réalisée ou prévue ,261 ,632
Suppression de prestations réalisée ou prévue ,490 ,474
Anticipation d’investissements réalisée/prévue –,354 ,740
Report d’investissements réalisé/prévu ,825 –,089
Renonciation -réalisée ou prévue- à des projets ,719 ,113
N=201, matrice factorielle avec rotation (Varimax).
Comment expliquer les différentes réactions ? — Hypothèses 
et résultats
La partie descriptive du présent article a montré que la manière avec laquelle les 
communes ont réagi à la crise peut varier selon la taille et, dans une moindre 
mesure, selon la culture existante. Ces différentes variables ne sont évidemment 
pas totalement indépendantes les unes des autres. Par conséquent, il nous faut 
recourir à des méthodes multivariées pour identifier une quelconque relation cau-
sale. Hormis la taille et la culture, deux autres variables pourraient influencer la 
réaction à la crise : l’impact perçu de la crise au niveau local et l’orientation poli-
tique de la commune.
Nous allons commencer par présenter nos hypothèses et les arguments qui 
les sous-tendent. Nous examinerons ensuite les données communales à notre 
disposition. Puis nous chercherons à expliquer ce qui amène certaines de ces 
communes à réagir comme elles l’ont fait -ou à ne pas réagir du tout. Pour ter-
miner, nous nous intéresserons plus particulièrement aux communes qui ont réagi 
et tenterons de comprendre ce qui les a amenées à opter pour une politique de 
soutien de l’économie au prix d’un déficit actif ou pour une politique d’austérité. 
Certaines des variables indépendantes pouvant être corrélées, une régression 
séquentielle (stepwise) est utilisée. Commençons par les hypothèses.
La taille joue un rôle !
Plus la commune est grande, plus il est probable qu’elle réagisse à la crise. Dans 
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nous ignorons encore à ce stade si ce phénomène provient de la taille elle-même 
ou d’autres caractéristiques spécifiques aux grandes communes, comme une per-
ception de l’ampleur de la crise qui leur est spécifique ou comme des préférences 
politiques particulières qu’auraient les membres de l’exécutif. Notre hypothèse 
est toutefois que la taille elle-même joue un rôle dans la mesure où plus une 
commune est importante sur le plan économique et en termes d’emplois, plus 
on attendra des autorités qu’elles réagissent en cas de crise. S’agissant des réac-
tions, une réaction anticyclique (soutien de l’économie au prix de déficits) dans 
les grandes communes est la plus vraisemblable. En effet, les leviers d’action à 
disposition sont plus nombreux (pour promouvoir des projets créateurs d’emplois) 
et puisque les mesures de relance ont d’avantage de chance de produire locale-
ment des résultats en raison d’effet de débordement au profit des communes 
avoisinantes plus limités que lorsque le commune est plus petite.
L’impact perçu de la crise au niveau local joue un rôle !
En ce qui concerne l’ampleur perçue de la crise au niveau local, notre première 
hypothèse s’impose naturellement : plus la commune se sent touchée, toutes les 
autres variables étant égales par ailleurs, plus il est probable qu’elle réagisse. Evi-
demment certaines communes pourraient prendre des mesures en amont de la 
crise pour éviter d’être ensuite touchées. Même en tenant compte de cela, notre 
hypothèse conserve sa raison d’être. S’agissant du type de réaction, nous ne nous 
attendons pas à ce que le choix entre les deux politiques évoquées découlent de 
préférences spécifiques. Pour cela il nous faut en savoir plus sur la manière dont 
les communes sont touchées : une baisse attendue des recettes fiscales devrait 
probablement induire une réduction des dépenses pour équilibrer leur budget ; 
une hausse attendue du chômage devrait probablement conduire à avancer le 
moment du démarrage de projets d’investissements. Malheureusement, certaines 
communes ne nous ont pas indiqué quelles conséquences elles ont attendues, 
nous allons donc nous appuyer sur l’ampleur de la crise telle que subjectivement 
et généralement ressentie et rapportée dans le cadre de l’enquête. Par consé-
quent, nous nous abstenons de formuler une hypothèse unilatérale.
La culture joue un rôle !
Dans la partie francophone de la Suisse, les citoyens sont plus interventionnistes 
et estiment d’une manière générale que l’État doit jouer un rôle plus important. 
On peut dès lors attendre plus systématiquement des communes situées dans la 
partie francophone du pays qu’elles prennent des mesures pour lutter contre la 
crise. Le choix entre les deux grands types de réaction peut toutefois dépendre 
d’autres facteurs peuvent intervenir. Il en va de même lorsqu’une réaction anticy-
clique est retenue telle qu’une hausse des dépenses visant à soutenir l’économie 
et à éviter les licenciements.
La politique joue un rôle !
Les partis de gauche, comme les sociaux-démocrates, sont généralement plus 
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crise. Privilégiant une approche par la demande, ils s’opposent aux politiques 
d’austérité consistant à réduire les dépenses. Ils attendent du secteur public qu’il 
crée des places de travail et investisse. Donc, plus les sociaux-démocrates ou les 
partis de gauche sont influents, plus il est probable que les communes prennent 
des mesures, et singulièrement investissent et souscrivent des emprunts.
En ce qui concerne notre premier ensemble d’hypothèses — celles visant à expli-
quer si les communes réagissent ou non —, les résultats de la régression logistique 
dichotomique sont conformes à nos prévisions, à l’exception de l’influence positive 
attendue de l’importance des sociaux-démocrates (voir tableau 4). Les communes 
qui se considèrent comme touchées par la crise sont 4,9 fois plus enclines à prendre 
des mesures que les autres. Les communes situées en région francophone sont 
quant à elles 1,9 fois plus enclines à réagir à la crise que les autres. La taille a elle 
aussi une influence. Par contre, la force relative des sociaux-démocrates n’en a pas, 
dès le moment où l’on intègre la zone linguistique dans le modèle.
Tableau 4 :  Régression logistique dichotomique ; Variable dépendante : Mesures 
prises









































Ampleur perçue de la crise au 
niveau local (1=pas touchée ; 





R2 de Nagelkerke ,105 ,124 ,127 ,191
N 1403 1349 1340 1272
Note : La variable dépendante est dichotomique (0 =aucune mesure prise ; 1 = mesures prises).
La première valeur correspond au coefficient de régression, la deuxième, entre parenthèses, à la 
significativité de l’influence : * = significative au niveau 10 %, ** = significative au niveau 5 %, 
*** = significative au niveau 1 % (test bilatéral). La troisième valeur correspond au coefficient 
de l’effet [Exp(B)].
Le pas suivant consiste à procéder à la même analyse concernant les mesures 
prises par les communes. C’est ici que nous devrions observer l’influence des 
sociaux-démocrates. A présent, nous utilisons donc les deux variables dépen-
dantes correspondant aux scores factoriels, à savoir la « politique d’austérité » et 
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Les modèles de régression explicatifs du soutien économique témoignent, en 
partie du moins, de l’influence attendue de la force des sociaux-démocrates (voir 
tableau 5). Ils indiquent également que la taille ne suffit pas à expliquer le fait que 
la commune recourt ou non à des investissements. Le modèle 2a indique en par-
ticulier que la force des sociaux-démocrates est positivement corrélée avec l’ef-
fort de soutien de l’économie. Cependant, l’effet disparaît lorsque l’on contrôle 
pour l’influence de la région linguistique (modèle 3). Cela n’a rien d’étonnant, 
les sociaux-démocrates étant davantage représentés dans la partie francophone 
du pays. L’ampleur perçue de la crise semble en définitive ne pas influencer les 
tentatives de soutien de l’économie au prix de déficits municipaux (modèle 4). 
Ce dernier modèle inclut les deux autres variables que sont la taille et la région 
linguistique. Mais son pouvoir explicatif ne s’en trouve guère amélioré.
Tableau 5 :  Régression linéaire ; Variable dépendante : « soutien de l’économie » 
(scores factoriels)
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Ampleur perçue de la crise 
au niveau local (1=pas 
touchée ; 2=faiblement 




F = 3,057 6,131*** 14,191*** 8,877*** 7,660***
R2 ajusté ,010 ,049 ,120 ,123 ,126
N= 200 198 194 193 184
Note : La première valeur correspond au coefficient de régression, la deuxième, entre paren-
thèses, à la significativité de l’influence : * = significative au niveau 10 %, ** = significative au 
niveau 5 %, *** = significative au niveau 1 % (test bilatéral). La troisième valeur correspond au 
coefficient bêta normalisé.
Répétons l’analyse pour l’autre score factoriel -politique d’austérité (voir 
tableau 6). On constate d’abord une absence d’influence de la force relative des 
sociaux-démocrates, alors que l’on s’attendait ici à une influence négative. A nou-
veau, le fait que la commune se situe en région francophone exerce une influence 
positive. L’impact perçu de la crise au niveau local est ici positivement et signifi-
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contre ces tentatives ne dépendent pas de la taille de la commune et semblent 
donc relever d’une tendance plus générale.
Tableau 6 :  Régression linéaire ; Variable dépendante : « Politique d’austérité » 
(scores factoriels)








































Ampleur perçue de la crise au 
niveau local (1=pas touchée ; 




F = 0,757 1,092 3,773* 4,147*** 4,843***
R2 ajusté –,001 ,001 ,041 ,048 ,077
N= 200 198 193 189 184
Note : La première valeur correspond au coefficient de régression, la deuxième, entre paren-
thèses, à la significativité de l’influence : * = significative au niveau 10 %, ** = significative au 
niveau 5 %, *** = significative au niveau 1 % (test bilatéral). La troisième valeur correspond au 
coefficient bêta normalisé
Globalement, notre constat empirique correspond assez bien à certaines de 
nos attentes. La taille de la commune — en elle-même — exerce une influence 
sur le choix de la commune de réagir ou non à la crise. Lorsque la commune réa-
git, alors sa taille influence aussi les efforts qu’elle déploie pour soutenir l’écono-
mie notamment à travers des projets d’investissement. Toutefois, lorsque le choix 
s’oriente en direction de mesures d’austérité, on constate que l’ampleur de ces 
mesures ne dépend pas de la taille de la collectivité. Les communes situées en 
région francophone, réputée plus interventionniste, sont plus enclines à réagir. 
Cependant, et c’est étonnant, on ne constate aucune tendance claire en ce qui 
concerne leur manière de réagir. Les mesures d’austérité sont aussi fréquentes 
que celles visant à soutenir l’économie. Les préférences politiques semblent ne 
pas influencer l’effort de soutien économique (du moins dès lors que l’on tient 
compte de la région linguistique). Enfin, l’impact perçu de la crise au niveau local 
exerce clairement une influence marquée sur l’importance des mesures d’austérité 
prises par les communes pour équilibrer leur budget. Par contre, il n’exerce aucune 
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Conclusion
Comment les communes suisses ont-elles fait face à la crise ? Avant toute chose, 
on constate qu’une petite minorité seulement des communes se considérait 
comme gravement touchée par la crise financière et économique de la fin des 
années 2010. Ce sont essentiellement les communes plus grandes qui se considé-
raient comme touchées et qui craignaient des pertes de recettes fiscales.
Le fait qu’une commune réagisse dépend du fait qu’elle se sent victime ou 
non de la crise. Nous avons aussi mis en évidence que les communes situées 
dans la partie francophone de la Suisse étaient plus enclines à réagir, à l’instar 
des communes plus grandes. L’interprétation est que les communes plus grandes 
bénéficient d’une marge de manœuvre supérieure et sont moins confrontées au 
risque de voir leurs efforts de relance profiter aux communes qui les entourent.
En ce qui concerne les mesures prises, nous nous référons principalement 
à deux stratégies : le soutien de l’économie au prix de déficits budgétaires et, 
à l’opposé, la mise en place de politiques d’austérité. La première stratégie est 
essentiellement associée à des souscriptions d’emprunts additionnelles et à 
l’avancement du démarrage de travaux d’investissements. Dans le second cas, les 
investissements et les projets sont différés. Par contre, la suppression de presta-
tions publiques semble moins répandue. Cela s’explique peut-être par le fait que 
les conséquences de la crise ont été jusqu’ici relativement modérées en Suisse. 
Il en va de même en ce qui concerne d’éventuelles baisses d’impôts. Même si 
les communes disposent d’une large autonomie financière et fiscale et décident 
elles-mêmes des modalités de financement de leur budget, elles préfèrent éviter 
de réduire la pression fiscale qu’elles contribuent à exercer sur les entreprises 
et les ménages. Cela vaut également pour d’éventuelles hausses d’impôts qui 
risqueraient de compromettre l’attrait de la commune et de ralentir la consom-
mation et la croissance économique. Supprimer des prestations publiques ou 
modifier la pression fiscale relève davantage d’une stratégie s’inscrivant dans 
une perspective à moyen terme. Augmenter les dépenses consacrées à des 
projets particuliers ou reporter des projets déjà prévus peuvent au contraire être 
considérés comme des mesures plus immédiates permettant soit de soutenir la 
conjoncture, soit de limiter la hausse de l’endettement.
Par rapport à deux théories évoquées, il est intéressant de noter qu’aucune 
tendance claire ne ressort en ce qui concerne les mesures prises par les com-
munes. Contrairement à nos attentes théoriques, aucune partition ne se fait jour 
entre des communes qui choisiraient de soutenir l’économie — quitte à encourir 
des déficits — et d’autres qui appliqueraient sciemment une politique d’austérité. 
En effet, assez nombreuses sont les communes qui appliquent les deux types de 
mesures, tentant de maîtriser leurs dépenses tout en investissant dans quelques 
projets porteurs. Cette approche pragmatique semble prendre le pas sur les 
positions plus théoriques ou idéologiques préconisant la meilleure manière de 
réagir face une crise financière. C’est là, à notre sens, la première contribution 
importante de cet article.
Quoi qu’il en soit, les positions idéologiques -mesurées ici à l’aide du pourcen-
tage de voix récoltées aux élections par le parti social-démocrate- n’expliquent 
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férence existe, celle-ci est avant tout déterminée par des caractéristiques cultu-
relles. Dans la partie francophone du pays, où l’on s’en remet plus facilement à 
l’État, les communes sont plus enclines à réagir dans l’une ou l’autre direction. 
Lorsqu’une commune se considère fortement touchée, elle réagit ; mais pas 
forcément de manière anticyclique. Plus elle est touchée, plus elle sera encline à 
vouloir équilibrer son budget. Cette observation est notre deuxième contribution 
importante au débat théorique général.
Dans le présent article, nous avons essayé de comprendre si les communes 
suisses avaient réagi à la crise financière de 2008 et, dans l’affirmative, de quelle 
manière, et cela au moyen d’une enquête menée à l’échelle nationale auprès de 
l’ensemble des communes du pays. Nous avons limité notre analyse à quelques 
variables. Nous avons aussi décidé de nous concentrer sur le sentiment qu’avaient 
les responsables locaux au sujet de l’impact de la crise au niveau communal et sur 
les mesures prévues. Reste à voir si l’ampleur de la crise, telle que ressentie par 
les répondants, nécessitait vraiment une réaction ou si les communes ont tout 
simplement profité des évènements pour renforcer l’acceptabilité politique des 
changements stratégiques concernés. Ce sont des questions qui pourront faire 
l’objet de futures recherches. Celles-ci pourront également élargir le nombre de 
variables considérées, examiner les mesures qui ont effectivement été mises en 
place et si ces mesures ont déployé les effets escomptés sur les finances com-
munales et sur l’économie. Combiner données financières et données d’enquête 
nous permettra de déterminer ce que l’on pourra et ce que l’on devra faire au 
niveau local lorsque surviendra la prochaine crise.
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